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1
La République de Georges Pompidou





1
Le changement dans la continuité


Une épreuve décisive pour la Ve République.
La démission du général de Gaulle le 28 avril 1969 n’ouvre pas une simple succession dans l’histoire de la Ve République, et ce pour de multiples raisons. En premier lieu parce qu’elle survient à l’issue d’une crise aux multiples épisodes dont elle apparaît comme la conclusion logique. Annoncée par les demi-échecs électoraux de 1965 et de 1967 révélateurs de l’écart creusé entre les attentes de l’opinion et la politique gouvernementale, poursuivie par la brutale crise de 1968 qui a paru remettre en cause les fondements de la société et fait vaciller le régime, elle couronne un processus de dégradation de l’audience de la république gaullienne. Et il est logique de s’interroger pour savoir si le départ du fondateur de la Ve République signifiera un changement d’homme ou un changement de régime.
Tel est bien en effet l’enjeu réel de la succession qui s’ouvre ce 28 avril 1969. La création de la Ve République avait été l’œuvre personnelle du général de Gaulle qui n’avait cessé de modeler à sa guise, par touches successives, la lettre et l’esprit des institutions. De la réforme constitutionnelle de 1962 instaurant l’élection du président au suffrage universel à une pratique s’apparentant à la démocratie directe et réservant au président l’essentiel de la décision, le régime s’était de jour en jour éloigné du système parlementaire établi par le texte fondateur de 1958. Or cette dérive, déplorée par une grande partie du personnel politique, particulièrement à gauche, apparaissait clairement liée à la personne du fondateur de la Ve République, à son rôle historique sans égal, à sa personnalité charismatique et à son style impérieux qui lui faisait considérer qu’une fois donnée l’onction du suffrage universel, le pouvoir s’exerçait selon un mode de commandement de caractère hiérarchique, voire militaire. Pour une notable fraction du monde politique, le départ du général de Gaulle devrait ramener les choses à la normale et le régime à la lettre de la Constitution, c’est-à-dire au régime parlementaire. Une fois disparue la personnalité hors du commun qui, depuis 1958, écrasait la vie politique française de son ombre gigantesque, la page du « pouvoir personnel » que la gauche et une partie de la droite imputaient au Général serait tournée, et le nouveau président de la République, homme politique parmi d’autres, contraint, quelles que soient ses qualités personnelles, de composer avec ses pairs en revenant à une pratique institutionnelle plus conforme au texte fondateur. L’idée que le gaullisme ne pourrait survivre à la disparition de son fondateur était d’ailleurs partagée par les fidèles du Général eux-mêmes (et peut-être par de Gaulle, intimement convaincu qu’il n’avait eu aucun prédécesseur et qu’il n’aurait pas de réel successeur). L’avant-veille du scrutin du 27 avril, André Malraux, fidèle entre les fidèles, n’avait-il pas déclaré, lors du dernier meeting des partisans du Général, qu’il était impossible de fonder l’après-gaullisme sur les ruines du gaullisme ? C’était jeter l’avenir du régime dans la balance du référendum et affirmer que la République gaullienne ne pouvait survivre à de Gaulle.
Mais, si telle était l’analyse, pour des raisons opposées, des adversaires comme des fidèles les plus intransigeants, elle ne tenait pas compte d’un certain nombre d’autres données militant en sens inverse. D’abord, de l’existence d’une écrasante majorité sortie des urnes en juin 1968 et dont toutes les composantes se montrent attachées au régime de la Ve République, même si certaines d’entre elles, à l’image de Valéry Giscard d’Estaing et des républicains-indépendants qui le suivent, ont pris parti contre le Général lors du référendum d’avril. Ensuite, du fait qu’en votant massivement « oui » au référendum de 1962, le corps électoral a ratifié l’évolution des institutions et souhaite manifestement la pérennité de la Ve République. Enfin, du ralliement à ces institutions d’une fraction de l’opposition qui prend acte de la mutation d’une opinion désormais convaincue qu’il est possible de conjuguer une République démocratique avec un pouvoir exécutif fort, contrairement à ce que pensait la majorité des Français avant 1958. Et cette opposition se recrute aussi bien à gauche, où François Mitterrand, champion de la gauche unie en 1965, a tenté de rassembler autour de cette logique présidentielle une partie des forces qui l’ont appuyé, qu’au centre, où les gestionnaires qui suivent Jacques Duhamel, Joseph Fontanet ou René Pleven prennent de plus en plus clairement leurs distances avec ceux qui, tels Jean Lecanuet ou Pierre Abelin, demeurent figés dans une opposition irréconciliable à un gaullisme antieuropéen.
C’est autour de cet enjeu que vont se répartir les forces politiques françaises tenues de choisir une stratégie et des champions pour l’élection présidentielle inopinée que leur impose la démission du chef de l’État.

La candidature de Georges Pompidou.
Le 28 avril 1969 n’est pas le jour du chaos comme le général de Gaulle et ses fidèles le faisaient craindre à chaque consultation électorale en cas de vote hostile à la majorité, mais celui où chacun peut vérifier l’aptitude des institutions à surmonter les crises. Le président de la République ayant fait connaître que sa démission prenait effet à midi, Alain Poher, président du Sénat et chargé par la Constitution de l’intérim, s’installe à l’Élysée le même jour à 15 heures. Entre le président par intérim en qui l’on voit le vainqueur véritable du référendum et le gouvernement qui expédie les affaires courantes et qui était celui du Général, quelques froissements se produisent sans doute, mais sans qu’une crise institutionnelle réelle menace. La Ve République se prépare dans le calme, sinon dans la sérénité, à donner un successeur à Charles de Gaulle.
A dire vrai, le nom du successeur quasiment légitime est sur toutes les lèvres. Premier ministre de 1962 à 1968, véritable vainqueur des élections de juin 1968, chef potentiel de la majorité qui se reconnaît largement en lui, Georges Pompidou a fait connaître à plusieurs reprises dans les premiers mois de 1969 son intention de se porter candidat lors d’une future élection présidentielle. On sait aujourd’hui que, dans son esprit, cette hypothèse s’appliquait à une circonstance bien précise, la décision qu’aurait prise le général de Gaulle de se retirer le jour de ses quatre-vingts ans, soit en 1970. Il reste qu’aux yeux de l’opinion la candidature de Georges Pompidou ne fait aucun doute. On peut certes objecter que, dans la hiérarchie tacite de la Ve République, le deuxième personnage de l’État, et comme tel le dauphin présomptif, est le Premier ministre en exercice. Mais, si Maurice Couve de Murville se serait sans doute laissé convaincre de se porter candidat, bien des arguments jouaient contre lui. En premier lieu, une stature politique moindre que celle de son prédécesseur à Matignon, puisque le chef du gouvernement n’avait exercé ses fonctions que quelques mois. Par ailleurs, la profonde inimitié qui sépare les deux hommes, Pompidou demeurant convaincu que son successeur a favorisé avec complaisance, afin de ruiner son destin politique, les calomnies colportées sur sa vie privée lors de l’affaire Markovic. Enfin, si certains fidèles du Général, reprochant à Georges Pompidou d’avoir contribué à l’échec du référendum en se présentant comme le successeur potentiel, se sentent sans doute prêts à l’écarter, ce n’est pas le cas de la grande masse des élus UDR qui voient en Pompidou leur leader véritable, ni de cette formation politique que l’ancien Premier ministre a réorganisée en y plaçant ses hommes lors des Assises de Lille de 1967.
Au demeurant, et pour couper court à toute manœuvre de ses concurrents gaullistes éventuels, Georges Pompidou prend chacun de vitesse. Dès le 28, en envoyant au général de Gaulle à la suite de sa démission un message de sympathie attristée et de fidélité, il lui fait connaître que, comme il l’avait annoncé, il se portera candidat à sa succession. Et le lendemain, aux premières heures de la matinée, le secrétariat du député du Cantal annonce officiellement la décision de Georges Pompidou de se présenter. Décision qui reçoit immédiatement l’appui du bureau politique de l’UDR, lequel propose à ce parti de soutenir officiellement le candidat issu de ses rangs. En soirée, ce sont le groupe parlementaire et le bureau exécutif de l’UDR qui se rangent derrière lui.
Au parti qui gouverne la France depuis 1958, Georges Pompidou se présente certes comme le successeur du général de Gaulle, affirmant ainsi la continuité sous l’inspiration de laquelle il entend placer sa candidature. Mais il est trop fin politique pour ne pas prendre acte du fait que le Général a perdu son référendum à la suite de la dissidence du centre droit, en raison du choix négatif de Valéry Giscard d’Estaing et de la majorité des centristes. Pour l’emporter, il sait qu’il lui faut ramener au bercail majoritaire ceux dont les voix ont manqué au Général et convaincre l’UDR de renoncer à toute vengeance envers les alliés d’hier qui ont rompu la solidarité instaurée depuis 1962. Et c’est pourquoi aux députés UDR il a affirmé, rappelant les règles élémentaires de l’arithmétique électorale que, pour atteindre le seuil décisif, il est nécessaire de pratiquer l’ouverture, qu’il conçoit d’ailleurs largement puisqu’il accepte d’y inclure tous ceux qui ne choisiront pas le candidat communiste. Encore faut-il que ceux auxquels il fait appel acceptent de se prêter à l’alliance qu’il leur propose.

Le ralliement de la droite et l’ouverture au centrisme.
Rien n’apparaît moins évident que le ralliement de Valéry Giscard d’Estaing à la candidature de Georges Pompidou. Le jeune leader de la droite modérée (il a quarante-trois ans) n’a jamais dissimulé son ambition de devenir un jour le successeur du général de Gaulle. Mais il n’ignore pas que ses chances sont limitées dans la circonstance présente puisque, outre sa jeunesse, il n’a guère eu le temps de mener la pré-campagne indispensable. Mais l’impossibilité où il se trouve de se jeter dans la bataille n’implique nullement qu’il renonce à toute stratégie personnelle. A défaut d’être lui-même candidat, il songe à faire opérer par un autre (dont il apparaîtrait comme le maire du palais et le successeur désigné) la transition, qu’il appelle de ses vœux, des gaullistes aux modérés. Aussi, dès le 28 avril, a-t-il lancé l’idée d’une « candidature d’apaisement » confiée à un « homme d’expérience » non engagé dans les affrontements politiques entre majorité et opposition, portrait dans lequel il est difficile de ne pas reconnaître Antoine Pinay. La manœuvre est habile, car l’ancien président du Conseil peut espérer rallier à sa candidature une grande partie de la gauche non communiste. Mais il n’y manque qu’un élément, l’essentiel : l’accord du principal intéressé. Or, comme en 1965, Antoine Pinay se dérobe, faisant connaître qu’il ne sera candidat que comme un recours en cas de catastrophe nationale, « ce qui n’est pas le cas », ajoute-t-il. Les efforts du chef de file des républicains-indépendants pour trouver un autre « candidat d’apaisement » volontaire pour l’aventure vont se révéler vains, le groupe parlementaire de son parti décidant le 30 avril d’apporter son soutien à Georges Pompidou, solution à laquelle Valéry Giscard d’Estaing se ralliera finalement bon gré mal gré. Georges Pompidou a ainsi rassemblé autour de lui la majorité qui fut celle du Général jusqu’en avril 1969.
Il va tenter d’aller au-delà en mordant sur les centristes qu’il sait divisés par la perspective de rallier le pouvoir. Depuis les élections de 1967, des hommes comme Jacques Duhamel, Joseph Fontanet, Pierre Sudreau cherchent le dialogue avec le gouvernement et, comme Premier ministre, Georges Pompidou a noué avec eux des contacts. Ceux-ci sont repris au mois de mai 1969, les promesses de Georges Pompidou d’une ouverture politique et d’une relance de la construction européenne emportant finalement l’adhésion de ses interlocuteurs. Le 22 mai, à l’issue d’un débat radiodiffusé, Jacques Duhamel, président du groupe parlementaire « Progrès et démocratie moderne », annonce son ralliement à la candidature Pompidou, rejoignant ainsi René Pleven et Joseph Fontanet qui l’avaient précédé dans cette voie. La majorité présidentielle qui s’esquisse sera donc tripolaire ajoutant aux gaullistes et aux modérés une branche de la famille centriste.
Désormais, la candidature de Georges Pompidou apparaît d’autant plus solide que ses adversaires se trouvent en situation de totale faiblesse.

La gauche en miettes.
En 1965, face au général de Gaulle, la gauche rassemblée derrière François Mitterrand avait remporté un succès d’audience inattendu qui avait restauré sa crédibilité. Mais l’élection présidentielle de 1969 ne pouvait guère tomber pour elle à un plus mauvais moment. Encore ébranlée par les événements de 1968, elle est profondément divisée. Le Parti communiste, isolé depuis l’invasion de la Tchécoslovaquie par les Soviétiques, en butte aux attaques violentes des gauchistes, souhaiterait, comme en 1965, un candidat unique de la gauche qui lui éviterait d’avoir à se compter et ôterait à la droite l’arme électorale toujours efficace de l’anticommunisme. Mais une telle opération favoriserait François Mitterrand dont le nom s’imposerait comme candidat unique. Or la Fédération de la gauche démocrate et socialiste, qui aurait pu se trouver consolidée par une nouvelle candidature Mitterrand, est morte des suites de la crise de 1968, et Guy Mollet, secrétaire général de la SFIO, s’inquiète désormais des ambitions ouvertement affirmées de l’ancien candidat à diriger la gauche. Dans cette épreuve de force entre les anciens partenaires de la gauche non communiste, une initiative de Gaston Defferre va ruiner toute idée de candidature unique. Le 29 avril, le maire de Marseille se fait désigner inopinément comme candidat par le Comité directeur de la SFIO. Or l’image centriste du député-maire de Marseille depuis sa tentative de « grande fédération » de 1965 va provoquer une réaction en chaîne. La Convention des Institutions républicaines de François Mitterrand et l’Union des groupes et clubs socialistes dirigée par Jean Poperen, réunies en congrès à Saint-Gratien, refusent la candidature Defferre. De son côté, le Parti communiste, rejetant la stratégie centriste impliquée par la candidature Defferre, désigne son propre candidat en la personne, non de son secrétaire général Waldeck-Rochet, mais d’un vieux leader aux apparences bonhommes et rassurantes, Jacques Duclos. A ces deux candidats de la gauche vont s’ajouter deux candidats d’extrême gauche, le PSU (Parti socialiste unifié) mettant en lice son secrétaire national Michel Rocard et les trotskistes de la Ligue communiste leur leader Alain Krivine.
Les divisions de la gauche, d’ailleurs atteinte dans son audience par l’effroi rétrospectif des Français au souvenir de la crise de 1968, la rendent peu inquiétante pour Georges Pompidou. En fait, pour lui, le seul véritable danger vient du centre d’opposition avec la candidature du président de la République par intérim, Alain Poher.

La candidature Poher.
Si la candidature de Georges Pompidou est depuis longtemps attendue, celle d’Alain Poher apparaît comme un produit de circonstances fortuites. Porté à la présidence du Sénat en octobre 1968 à la suite du retrait de Gaston Monnerville et avec l’appui de celui-ci, Alain Poher est un inconnu pour l’opinion française. Parce que l’existence du Sénat comme chambre législative à part entière s’est trouvée mise en cause par la réforme proposée au référendum d’avril 1969, Alain Poher a pris la tête d’une fronde des notables contre le général de Gaulle. La victoire du « non » et son entrée consécutive à l’Élysée ont fait brusquement de ce sénateur effacé et discret un personnage de premier plan de la vie politique française et, du même coup, les Français voient en lui un présidentiable. La perspective ne paraît guère enthousiasmer le président du Sénat. A ceux qui l’interrogent sur son éventuelle candidature, il répond par la négative. Attitude qu’il conserve lorsque Valéry Giscard d’Estaing le presse de prendre la place d’Antoine Pinay défaillant. Mais deux faits vont vaincre les réticences du président par intérim. En premier lieu, l’analyse des centristes d’opposition et d’une notable partie de la gauche non communiste qui voient en lui l’homme capable de vaincre Georges Pompidou. Pierre Abelin, Jean Lecanuet, le radical Félix Gaillard poussent ainsi Alain Poher à se lancer dans l’arène. Plus discrètement, Guy Mollet appelle de ses vœux la candidature d’un homme auquel les socialistes pourraient se rallier sans problème. Mais un second fait va peser sur la décision du président du Sénat, le poids des sondages. Préalablement à toute décision de sa part, un nombre croissant de Français se montre décidé à se prononcer en sa faveur. Ce mouvement d’opinion en faveur d’Alain Poher culmine à la mi-mai. A cette date, la SOFRES le crédite de 39 % des intentions de vote du premier tour, l’IFOP de 37 %, ce qui, dans les deux cas, le place en seconde position derrière Georges Pompidou. Plus intéressantes encore sont les projections du second tour : le président du Sénat l’emporterait par 56 % des suffrages contre 44 % à l’ancien Premier ministre.
Ces perspectives encourageantes devaient emporter la décision d’Alain Poher. Celui-ci, qui déclarait le 7 mai : « Je ne suis pas du tout candidat, je ne souhaite pas l’être, mais j’y serais peut-être obligé », se décide le 12 mai à franchir le pas. La panoplie des candidats sera complétée par un septième homme qui ne représente que lui-même, Louis Ducatel. Le 16 mai 1969 s’ouvre la campagne électorale.

La campagne électorale de 1969.
Quelles sont les attentes des Français qui viennent de congédier le général de Gaulle à la mi-mai 1969? Les sondages révèlent que, dans le droit fil de leur vote négatif au référendum d’avril, ils éprouvent un vif désir de rupture par rapport à la politique précédemment suivie : 51 % des Français contre 31 % attendent du nouveau président qu’il introduise un changement fondamental dans la pratique du pouvoir. Sauf en matière de politique étrangère où 51 % des Français contre 29 souhaitent la poursuite de la politique antérieure, la volonté de changement affecte les principaux secteurs de la politique nationale. C’est, sans surprise, dans le domaine de la politique économique et sociale que l’attente est la plus forte, 64 % des Français contre 18 % attendant un changement de cap. La même volonté affecte le secteur universitaire (45 % contre 20 %). En revanche, si la majorité des Français souhaite une nouvelle orientation en matière institutionnelle, c’est de manière moins nette, 39 % contre 30 % se prononçant dans ce sens. En creusant un peu plus ce dernier point, on voit bien où le bât blesse et on comprend mieux le vote négatif d’avril 1969 : 57 % des Français attendent du futur président qu’il soit un arbitre, contre 32 % qui souhaitent que, à l’image du Général, il décide des grandes orientations. En d’autres termes, ce n’est pas par inadvertance, mais bien par désir de changement, que le peuple français a signifié son congé au Général. La question est évidemment de savoir qui, des candidats en présence, est le mieux à même de répondre à l’attente des Français et, à cet égard, jusqu’à la mi-mai, l’opinion porte davantage Alain Poher que Georges Pompidou.
Face à l’attente d’un président-arbitre, 51 % des Français jugent Alain Poher mieux placé pour jouer ce rôle que Georges Pompidou. Par ailleurs, le premier est jugé plus apte que le second à être le « président de tous les Français » (44 % contre 31 %), à réconcilier les deux camps opposés lors du référendum d’avril (43 % contre 20 %), à se préoccuper des intérêts des salariés (39 % contre 22 %), des agriculteurs (30 % contre 24 %), des petits commerçants (40 % contre 18 %). Là encore, on comprend pourquoi les sondages de la mi-mai prévoient la victoire du président du Sénat. En revanche, Georges Pompidou est considéré comme un homme de droite par 76 % des Français, 39 % seulement accolant cette image à Alain Poher, et comme le « représentant du capital » par 55 % de l’opinion. A quoi s’ajoutent des qualificatifs qui dessinent une image peu sympathique du candidat de la majorité : suffisant, dominateur, prétentieux, narquois, dépourvu de convictions…
Il reste que, en dépit de ces multiples handicaps, les sondages du premier tour placent tous en tête l’ancien Premier ministre avec 41 ou 42 % des suffrages. Y aurait-il donc dichotomie entre les attentes théoriques des Français révélées par les sondages et leurs intentions de vote ? A l’évidence, oui. Ils jugent Alain Poher sympathique mais voient en Georges Pompidou l’homme le plus apte à exercer la magistrature suprême. Les sondages montrent en effet que les Français discernent en lui un véritable homme d’État, qui a prouvé ses compétences lors de la crise de 1968. Ils jugent qu’il a une politique et une majorité pour gouverner alors que les soutiens du président du Sénat paraissent hétérogènes. Enfin, Georges Pompidou bénéficie de l’habileté de sa campagne électorale et du slogan qui la conduit, « le changement dans la continuité », le second terme lui valant l’approbation massive des gaullistes de l’UDR (90 %), le premier lui assurant 60 % des suffrages républicains-indépendants et au moins un tiers des voix centristes. Or l’habileté de Georges Pompidou va être de conduire une campagne électorale qui met l’accent sur les points forts qui le distinguent du président du Sénat.
Sans doute, conscient des attentes des Français, promet-il, comme son principal concurrent, une politique qui se préoccupera davantage de leurs problèmes quotidiens et spécifiquement de ceux de cette classe moyenne que la croissance a si considérablement accrue en nombre et en influence et propose-t-il, dans cette perspective, un effort particulier d’industrialisation. Mais il sait aussi montrer qu’il est conscient des difficultés du petit commerce et de l’artisanat dont l’agitation a donné naissance voici peu au CID-UNATI (Centre d’information et de défense-Union nationale des associations de Travailleurs indépendants). A l’adresse des centristes il affirme sa volonté d’élargir l’Europe en mettant fin au veto posé par le Général contre l’entrée de la Grande-Bretagne dans la CEE. Prenant ses distances avec le référendum d’avril, il s’engage à maintenir la plénitude des pouvoirs du Sénat. De surcroît, ses prestations télévisées apparaissent comme remarquablement performantes, la simplicité de son propos, l’efficacité de l’appareil politique de l’UDR lui permettant de se faire entendre et comprendre par une très large partie de l’électorat. Mais surtout, il va mettre l’accent sur ce qui le distingue fondamentalement d’Alain Poher, le problème des institutions. S’il entend s’ériger en défenseur de la Constitution de la Ve République, présentant les propositions d’Alain Poher comme induisant le risque d’une crise de régime, il admet cependant (concession au désir de changement) qu’il est nécessaire de modifier le style de l’exercice du pouvoir : « Je ne suis pas le général de Gaulle, affirme-t-il le 15 mai lors d’un débat radiodiffusé. Je serai forcément plus persuasif, plus conciliant », ce que le gaulliste de gauche Léo Hamon traduit à sa manière en affirmant : « L’heure est venue de passer du gaullisme épique, sinon mystique, à un gaullisme politique qui peut, lui, être durable s’il est équilibré. » Mais le succès de Georges Pompidou au premier tour est assuré, non seulement par ses qualités et l’habileté de sa campagne, mais aussi par les faiblesses révélées de ses adversaires.
De toutes les campagnes présidentielles de la Ve République, celle de 1969 frappe par sa modération, ou, plus exactement, par son absence de dramatisation. Les deux candidats les plus crédibles appartenant à la droite, aucun projet de société ne constitue l’enjeu du scrutin. De plus, le caractère et les vues pragmatiques des principaux candidats ne permettent de nourrir aucun débat engageant profondément l’opinion dans ses choix. Enfin, le déroulement de la campagne va rendre de moins en moins crédible l’idée d’une alternance réelle au pouvoir. Le véritable danger pour Georges Pompidou serait un excellent score de la gauche au premier tour et un succès de la candidature Poher qui pourrait recueillir au second tour les fruits d’une mobilisation antigaulliste. Or, rien de tel ne se produit. A gauche, Gaston Defferre mène une campagne relativement terne, ses apparitions à la télévision révélant son peu de charisme face à l’opinion et la faible mobilisation du Parti socialiste derrière lui. En outre, il semble se placer en marge de la nouvelle règle du jeu politique en faisant connaître dès le 15 mai que, s’il est élu, il désignera Pierre Mendès France comme Premier ministre, et, désormais, les deux hommes apparaîtront de concert dans toutes les manifestations de la campagne. Du même coup, Gaston Defferre se trouve un peu plus relégué dans l’ombre, et l’opinion s’interroge à juste titre pour savoir quel serait dans ce cas le véritable chef de l’Exécutif. Or, si Pierre Mendès France a conservé un réel prestige aux yeux de nombre d’intellectuels qui se souviennent des promesses des années 1954-1955, il ne suscite plus guère d’écho dans la majorité de l’opinion pour qui il est l’homme d’un passé révolu qui a refusé d’accepter la Ve République. Aussi les sondages vont-ils enregistrer une chute permanente de la candidature Defferre qui passe d’environ 24 % des intentions de vote début mai à 5 % des suffrages exprimés le 1er juin. Sans sombrer dans les mêmes conditions, la candidature Poher subit elle aussi une érosion importante. Tant qu’Alain Poher n’a pas été candidat, les Français lui ont accordé une confiance croissante, nous l’avons vu. Mais sa candidature l’oblige à faire campagne, à faire connaître ses idées, et, du même coup, l’entrée dans le concret révèle ses incertitudes. Celles-ci sont de trois ordres : Alain Poher s’appuiera-t-il, s’il est élu à l’Élysée, sur la gauche ou sur la droite ? Quelle sera sa conception de la fonction présidentielle ? Sera-t-il conduit à dissoudre l’Assemblée pour demander aux Français de lui procurer une majorité nouvelle ou acceptera-t-il de gouverner avec celle issue du scrutin de 1968 qui laisse l’UDR maîtresse du jeu? Sur les trois points, les réponses de Georges Pompidou sont d’une évidente clarté, et on conçoit qu’il mette l’accent sur ce débat qui pose très vite la question du régime. Aux yeux de beaucoup d’observateurs, l’élection d’Alain Poher aboutirait à un retour au système parlementaire remettant en cause la prééminence du président, autrement dit ce qui fait l’originalité de la Ve République. Conscient que l’avantage de son concurrent dans ce domaine est avéré, Alain Poher tente tardivement de corriger ses premiers propos, contribuant ainsi à accroître son image d’incertitude. Quant à la future majorité, Alain Poher demeure flou, hésitant visiblement entre une dissolution qui l’obligerait à préciser sur qui il entend s’appuyer et le maintien d’une majorité qui laisserait en fait les gaullistes maîtres du jeu. Si on ajoute à ces handicaps la médiocrité de ses prestations télévisées et la faiblesse de l’appareil partisan qui l’appuie, on comprend que les sondages qui lui avaient été si favorables avant qu’il ne se proclame candidat révèlent désormais la détérioration de son audience dès lors qu’il entre en campagne. Assuré de 37 ou 39 % des intentions de vote à la mi-mai, il reculera à 23,4 % des suffrages le 1er juin. Cet effondrement de la gauche non communiste et ce recul du centre d’opposition réalisent le meilleur cas de figure possible pour Georges Pompidou en profitant au candidat communiste Jacques Duclos.
Jouant de son accent rocailleux qui le signale comme un homme du terroir, insistant sur ses origines populaires et le bon sens qui en résulte, Jacques Duclos fait une campagne habile et rassurante. Faisant oublier son long passé stalinien, il se présente en porte-parole des difficultés des milieux populaires attirant ainsi les suffrages d’une notable partie de la gauche non communiste, peu convaincue par la candidature Defferre. Des 10 % d’intentions de vote qui lui étaient promis par les sondages début mai, il porte ainsi le score de son parti à 21,5 % des suffrages exprimés, la plupart des analystes considérant qu’une prolongation de la campagne aurait abouti à installer Jacques Duclos à la seconde place devant Alain Poher. Quoi qu’il en soit, cette évolution de la campagne paraît annoncer la victoire de Georges Pompidou.

La victoire électorale de Georges Pompidou.
Au soir du premier tour, le 1er juin, le verdict des urnes est sans appel : Georges Pompidou l’emporte nettement et ses chances pour le second tour sont décisives.
ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE DE 1969
1er tour

			% des inscrits
 	% des suffrages exprimés

	Électeurs inscrits
	28 774 041
	100 
	
	Votants
	22 492 059
		
	Abstentions
	6 281 982
	21,8
	
	Blancs et nuls
	287 372
	0,9
	
	Georges Pompidou
	9 761 297
	34 
	43,9

	Alain Poher
	5 201 133
	18,1
	23,4

	Jacques Duclos
	4 779 539
	16,6
	21,5

	Gaston Defferre
	1 127 733
	3,9 
	5 

	Michel Rocard
	814 051
	2,8
	3,6

	Louis Ducatel
	284 697
	0,9
	1,2

	Alain Krivine
	236 237
	0,8
	1,1






Par rapport aux sondages qui le créditaient d’environ 42 % des suffrages, Georges Pompidou dépasse ce seuil, alors que tous ses adversaires sont en chute libre, à l’exception de Jacques Duclos. En tête dans tous les départements sauf un, recueillant la majorité absolue des suffrages dans 16 d’entre eux, il ne peut plus guère être battu au second tour sauf si tous ses adversaires se coalisaient contre lui, hypothèse qui semble hautement improbable. Son élection paraissant assurée, seules les conditions de celle-ci lui importent désormais. Pour ménager l’avenir, il lance donc un appel à Alain Poher lui suggérant de se retirer d’un combat perdu d’avance, ce qui lui permettrait de faire figure de candidat d’une majorité nationale face aux communistes. Mais, en dépit des pressions de son entourage, d’une partie de l’opinion centriste et même de Pierre Sudreau dont il songeait à faire son Premier ministre en cas de succès, Alain Poher refuse de quitter l’arène où il était cependant descendu avec tant d’hésitation. Mais il est désormais clair qu’il s’apprête à livrer un combat perdu d’avance. Si Gaston Defferre se désiste en sa faveur, ne lui offrant guère qu’un capital de 5 % des voix, ce n’est le cas ni des candidats d’extrême gauche, Michel Rocard et Alain Krivine qui se retirent sans donner de consigne de vote, ni surtout du Parti communiste dont le choix est décisif, compte tenu des 21,5 % de voix qui mettraient Alain Poher devant Georges Pompidou et lui permettraient peut-être de déclencher en sa faveur une mobilisation à gauche. Considérant que Georges Pompidou et Alain Poher sont « blanc bonnet et bonnet blanc », le Parti communiste invite ses électeurs à s’abstenir massivement. Compte tenu des circonstances, ce choix favorise objectivement Georges Pompidou. Il est clair que le Parti communiste est décidé à faire échouer en Alain Poher un partisan convaincu de l’Alliance atlantique auquel il préfère incontestablement l’héritier de la politique extérieure gaulliste, et qu’il entend faire tout ce qui est en son pouvoir pour écarter le risque d’une nouvelle « grande fédération » unissant les socialistes et les radicaux aux centristes et aux modérés, coalition qui l’isolerait dans un ghetto dont il tente de s’extraire.
A partir de là, les jeux sont faits. Alain Poher peut donner à sa campagne un tour nettement plus incisif et mettre en cause le « clan » gaulliste qui gouverne la France depuis douze ans, promettre une évolution des institutions qui confinerait le président dans un rôle d’arbitre afin de séduire les électeurs de gauche, rien n’y fait. Assuré de sa victoire, Georges Pompidou peut se permettre d’insister sur « l’ouverture » en faisant intervenir à ses côtés des centristes ou des modérés ralliés à sa candidature.
Les sondages lui donnent en permanence 56 % des intentions de vote contre 44 % à son adversaire ; les résultats réels au soir du 15 juin lui sont encore plus favorables :
ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE DE 1969
2e tour

			% des inscrits
	% des suffrages exprimés

	Électeurs inscrits
	28 761 494
	100  
	
	Votants
	19 854 087
		
	Abstentions
	8 907 407
	31 
	
	Blancs et nuls
	1 295 216
	4,5
	
	Georges Pompidou
	10 688 183
	37 
	57,5

	Alain Poher
	7 870 688
	27,4
	42,4






La victoire de Georges Pompidou apparaît donc sans appel. Non seulement il a écrasé ses adversaires de l’opposition, mais, en dépit d’une importante abstention, beaucoup plus forte que celle du second tour de 1965, il fait mieux en pourcentage que le général de Gaulle. Celui-ci, qui s’était bien gardé d’intervenir dans la campagne électorale (il avait décidé de s’éloigner en faisant un voyage en Irlande pendant le scrutin), envoie au nouveau président un message de félicitations bref mais cordial. Le Parti communiste arguant de l’importance des abstentions aura beau baptiser Georges Pompidou « Monsieur Tiers », le nouvel élu peut clairement se prévaloir d’une massive approbation du peuple français. Celui-ci, au risque du saut dans l’inconnu, a incontestablement préféré le choix que lui offrait Georges Pompidou, « l’ouverture dans la continuité ». Quelle est la signification précise de ce qui n’est encore qu’un slogan électoral ? Quelle politique entend conduire Georges Pompidou ?

La conception du pouvoir de Georges Pompidou.
L’homme qui s’installe à l’Élysée le 20 juin 1969 se veut incontestablement l’héritier du général de Gaulle. Mais, en même temps, il affirme à diverses reprises en réponse aux questions de la presse : « Je ne suis pas le général de Gaulle », signifiant par là que ni son passé, ni sa stature historique, ni son caractère ne sont semblables à ceux de l’homme du 18 juin. En fait, le nouveau président de la République se réclame de la conception gaulliste de la politique, mais met au service de celle-ci un tempérament et des approches qui lui sont propres.
Le gaullisme est sans l’ombre d’un doute à l’origine des vues d’un homme qui, depuis 1945, a accompli la totalité de son parcours politique comme collaborateur du Général. Et il est clair qu’il partage les vues du Général sur le but à poursuivre : assurer la grandeur de la France par sa présence dans le monde et, pour cela, rejeter la politique des blocs comme l’inféodation aux États-Unis et assurer l’indépendance nationale par une défense autonome fondée sur la force de frappe nucléaire. De même est-il totalement convaincu que l’objectif ne peut être atteint que si la France dispose d’un État fort dont le président de la République assurera la direction. Sur ce point et quelles que soient les ambiguïtés qu’il a laissé subsister durant sa campagne électorale, sa religion est faite, et il l’affirme dans sa conférence de presse du 10 juillet 1969 : « A la fois chef suprême de l’Exécutif, gardien et garant de la Constitution, chargé de donner les impulsions fondamentales, de définir les directions essentielles, d’assurer et de contrôler le bon fonctionnement des pouvoirs publics, il est à la fois arbitre et responsable national. » Dans un ouvrage écrit après son départ de Matignon en 1968, Le Nœud gordien, il s’avance plus encore en affirmant à propos du successeur du Général qu’il se propose d’être : « Privé du charisme du fondateur de la Ve République, le chef de l’État sera amené à intervenir dans la direction de l’État de façon constante, permanente, et à maintenir par l’action quotidienne cette suprématie qu’il ne tiendra pas automatiquement du suffrage universel. »
Pour autant, pas plus que le général de Gaulle, il ne souhaite une évolution vers le régime présidentiel. Là encore Le Nœud gordien nous renseigne sur sa fidélité à la construction institutionnelle de 1958 : « Dans un régime de partis multiples où les majorités sont des majorités de coalition, l’Assemblée nationale est par nature un foyer de division et d’instabilité.
»Dès lors, tout ce qui, dans notre Constitution, fait que la source du pouvoir exécutif se trouve dans un chef de l’État irresponsable devant l’Assemblée doit être maintenu. Le gouvernement, émanation du chef de l’État, n’en est pas moins choisi par lui en fonction de la majorité possible à l’Assemblée, il constitue un élément de ‘liaison’ en même temps que le moyen de pression essentiel qu’est le droit de dissolution permet à ce gouvernement d’appliquer une politique acceptable par la majorité, mais non conçue par elle. » Il apparaît donc sans la moindre ambiguïté que Georges Pompidou est bien dans ce domaine l’homme de la continuité, partageant les vues fondamentales de ce qui constitue l’essence même du gaullisme.
Ceci posé, les moyens utilisés diffèrent très sensiblement de ceux que mit en œuvre le Général, même si le but poursuivi est identique, puisque Georges Pompidou n’est pas le général de Gaulle. Dans l’excellent livre qu’il a consacré aux idées politiques de Georges Pompidou, Stéphane Rials a bien mis en évidence la personnalité contradictoire de celui-ci, fruit de sa formation mais aussi de son époque. Né en 1911 à Montboudif dans le Cantal, Georges Pompidou est en premier lieu un pur produit de la culture républicaine de la première moitié du XXe siècle. Attaché à ses racines rurales, il se montre fidèle aux vertus paysannes de bon sens, de solidité, de travail et d’effort, mais il partage aussi la crainte paysanne des grands bouleversements qui impliquent pour les hommes difficultés et souffrances. De cet aspect de sa formation, il tirera une méfiance instinctive envers les grandes constructions abstraites des intellectuels éloignés de la vie quotidienne des Français et un fonds d’esprit conservateur qui s’accusera avec le temps. Fils d’un instituteur, il est partie prenante de l’idéal républicain de promotion par le diplôme, itinéraire qu’il a lui-même illustré puisque ce brillant élève est entré à l’École normale supérieure dont il est sorti agrégé de lettres. De cette double empreinte qui marque son existence jusqu’à la Seconde Guerre mondiale, Georges Pompidou conservera un des traits marquants de son comportement, un pragmatisme qui l’incline à favoriser l’amélioration concrète du sort de chacun à condition que les bénéficiaires accomplissent leur part de l’effort nécessaire à ce résultat, et un goût des réformes pratiques fort éloigné d’une volonté de transformation des structures de la société telle que la préconise la gauche marxiste. Ces traits de caractère qui l’inclinent au compromis et à la conciliation à condition que l’essentiel ne soit pas en jeu le conduiront à fuir les grands coups d’éclat et la dramatisation qui constituaient le style du général de Gaulle pour une pratique politique apaisée qui n’exclut nullement la fermeté. Suffisent-ils à faire de Georges Pompidou un radical comme l’affirmation en a été maintes fois émise ? Ce serait ignorer ce qui fait l’originalité du radicalisme et dont Georges Pompidou se trouve fort éloigné. Cependant le futur président de la République invité dans une interview au quotidien Paris-Presse du 3 juin 1966 à définir ses convictions politiques intitule son article « Pourquoi je suis au centre » et, après avoir rejeté la conception d’un centre-marais et celle d’un centre-charnière, en fournit la définition traditionnelle du « juste milieu » :
« Si, au contraire, être au centre, cela veut dire tenir compte des besoins, des nécessités, des aspirations, si cela veut dire faire la part de la nécessité du mouvement et de la mutation qui est évidente en France, et en même temps de la nécessité de ne pas tout détruire dans un pays ancien qui a tout de même accumulé beaucoup de biens intellectuels, moraux et matériels, alors oui, je suis au centre. »
Plus que celle du radicalisme, attaché au culte du petit, c’est la référence à Guizot qui vient spontanément à l’esprit quand on évoque le comportement politique du nouveau président.
C’est que ce lettré, cet humaniste, auteur d’une Anthologie de la poésie française, a eu, après la guerre, une carrière fort différente de celle de sa jeunesse. En premier lieu, ce gaulliste n’est pas un résistant et il montrera un incontestable agacement devant la mythologie de la Résistance, entretenue par les « barons » du gaullisme dont la majorité est issue du creuset de la France libre ou de la Résistance intérieure. Mais, surtout, deux expériences fondamentales marquent pour lui les années 1945-1969, qui vont infléchir et modifier la culture politique de sa jeunesse et lui fournir les convictions qui marquent la politique du président. En premier lieu, la longue collaboration avec le général de Gaulle à travers sa présence au cabinet du chef du Gouvernement provisoire, sa fidélité attentionnée au président du RPF, son rôle à la tête du cabinet du dernier président du Conseil de la IVe République en 1958, enfin la longue période de plus de six années durant laquelle il a été le Premier ministre du Général. Au cours de ces années, plus proche que quiconque de Charles de Gaulle, il a incontestablement adhéré à une conception de la grandeur de la nation et de la force de l’État qui est dans le droit fil des idées du Général et fort éloignée des conceptions du radicalisme individualiste. En second lieu, Georges Pompidou a fait après la guerre une carrière de banquier qui l’a ouvert aux réalités économiques du monde moderne et profondément convaincu qu’il ne saurait y avoir puissance de l’État et grandeur de la nation sans une prospérité économique dont l’industrialisation est la clé dans un monde dominé par l’économie de marché et les valeurs du libéralisme. Il en résulte, chez le Premier ministre comme chez le président, une insistance à mettre l’accent sur ce que l’on baptisera l’« impératif industriel », un attachement foncier au libéralisme, un éloge du profit qui le conduira à favoriser la concentration industrielle et la constitution de grandes entreprises rentables où l’on chercherait en vain l’héritage d’un radicalisme défenseur des « petits ».
C’est en fonction de ces idées et de ces convictions qu’en ce 20 juin 1969 il s’apprête à gouverner une France encore marquée par les retombées de la crise de 1968 et qui vient de signifier lors des consultations électorales récentes son désir de changement.

La formation du gouvernement Chaban-Delmas.
Dès le 20 juin 1969, le nouveau président de la République nomme Premier ministre Jacques Chaban-Delmas, inamovible président de l’Assemblée nationale depuis 1958 et dont le nom était prononcé depuis longtemps. Nul mieux que celui-ci ne paraît en effet en mesure de mettre en pratique « l’ouverture dans la continuité » qu’avait promise le chef de l’État. Côté continuité, Jacques Chaban-Delmas est un « baron du gaullisme » qui a joué un rôle important dans la Résistance intérieure, ce qui lui a valu un grade de général de brigade à vingt-neuf ans. Maire de Bordeaux depuis 1947, personnalité de premier plan du RPF (Rassemblement du Peuple français), puis de l’UDR (Union des démocrates pour la République), son gaullisme ne saurait être mis en doute. Mais, de tous les gaullistes, le nouveau Premier ministre est sans doute celui qui symbolise le mieux l’ouverture. Fidèle au Général, il n’en a jamais été un inconditionnel et a refusé de suivre celui-ci tant en ce qui concerne les interdictions émises par le président du RPF contre les apparentements lors des élections de 1951 ou son refus de voir les gaullistes participer au pouvoir sous la IVe République que dans son souhait de faire accéder Paul Reynaud en 1958 à la présidence de l’Assemblée nationale. Jacques Chaban-Delmas a donc été le chef de file de l’aile gaulliste qui a participé au gouvernement Mendès France en 1954-1955, qui a fait partie intégrante du Front républicain pour les élections de 1956 et qui, jusqu’en 1958, a exercé le pouvoir dans des gouvernements de coalition. Depuis cette date, le président de l’Assemblée nationale a montré un souci de la préservation des droits du Parlement que la pratique gaullienne a fréquemment écornés – préoccupation qui le rend proche des centristes comme des républicains-indépendants. Enfin, il a fait montre d’une sensibilité sociale dont témoigne la présence dans son entourage de hauts fonctionnaires mendésistes comme François Bloch-Lainé ou Simon Nora, voire d’un syndicaliste chrétien socialisant comme Jacques Delors. Il reste que, pour ce qui concerne les institutions, Jacques Chaban-Delmas, comme Georges Pompidou, partage la conception gaullienne de la prééminence présidentielle qu’il n’a jamais songé à mettre en doute le moins du monde. Toutefois, les tempéraments du président et du Premier ministre étant ce qu’ils sont, on aura souvent le sentiment d’une inversion des rôles par rapport à la période gaullienne, l’impulsion, la création, l’imagination venant de Matignon alors qu’à l’Élysée le goût de la raison, de l’ordre, de l’équilibre conduisent à minimiser ou à freiner certaines des initiatives du pouvoir.
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